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1. Le présent rapport, fond6 essentiellement sur les renseignements reçus du Chef 
du Groupe d’observateurs militaire8 des Nations Unies dans l’Inde et le Pakistan et 
relatifs à la situation le long de la ligne du cessez-le-feu dans l%‘tat de Jsmmu 
et Cachemire, concerne 1’6volution de la situation depuis qu’a 6t6 distribu le 
rapport du Secrétaire généwl du 29 janvier 1972 (S/lOh67/Add.3). Le présent 
rapport concernant l’observation dans 1’Etat de Jsmmu et Cachemire du “cessez-le-feu 
durable et de l’arrêt de toutes les hostilités” demandés au paragraphe 1 de la 
résolution 207 (1971) est distribué conformément au paragraphe 6 de cette rgsolution. 

2. Pendant la pgriode 6tudi6e, les autorités militaires pahistanais?s locales ont 
continu6 à soumettre aux divers postes de secteurs du Oroupe d’observateurs 
militaires, des plaintes selon lesquelles des violations du cessez-le-feu auraient 
été commises par les forces armées indiennes. Les autorités militaires indiennes 
locales n’ont pas soumis de plaintes bien que des responsables du Gouvernement indien 
aient publiquement fait état de violations du cessez-le-feu qui auraient 6t6 
commises par les forces armées pakistanaises. 

3. Conme les membres du Conseil le savent, un certain nombre de pleintee concernant 
dee violationa du ceseez-le-feu qui ee seraient produites le long de la ligme de 
ceraez-le-feu rurveill6e par le Oroupe d’observateurs militairee. ont 6t6 
pr6eent6ee au &crbteirr gCo6rti *or le repr6rentant permanent do l’Inde drnr dar 
lattrer dat6er du 31 jeavier (S/&OS29), 23 f6Vrirr (S/lO545), 28 iavrier (8/10555), 
13 ors (8/10566), 15 mam (2/10567), 25 mare (8/10575), 31 QSB (8/1058B), 
27 avril (~/10623) et 8 mai 1972 (S/lO636). le Secrétaire gkn6ral a transmis toutes 
ces plaintes au Chef du Oroupe d’observatcur:x militaires. 

A retournar/lelurn le Ulstrlbution Cdl1 
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4. gn ce qui concerne le fonctionnement du mécanisme d’observation militaire 
des Nations Unies dans liEUt de Jammu et Cachemire, la situation pendant la 
pgriode 6tudi6e est restée telle qu’elle était d6crite dans le dernier 
rapport du Secrétaire ggngral (S/lO467/Add.3, par. 6 Fi 6). En conséquence, 
le Sec&taire général n’a pas été en mesure d’informer pleinement le Conseil 
conform6ment aux dispositions du oarasraphe 6 de la rgsolution 307 (1971). 

5. Le 5 mai 1972, le Chef de l’état-major nakistanais a remis au chef du 
Croupe d’observateurs militaires a Ravelpindi la plainte suivante, selon 
laquelle des violations du cessez-le-feu auraient ét6 commises contre le Pakistan 
par les troupes indiennes, l’une dans le secteur septentrional (région dIAstore) 
et l’autre dans le secteur de Domel (rggion de Tithwal). 

1) “Secteur NN 158g. Référence carte 43 N. Le 24 avril 1972, nos 
troupes qui effectuaient une patrouille de routine ont essuvé des coups 
de feu tir68 par des troupes indiennes qui s’étaient infiltrées sur notre 
territoire dans la zone NH 118830. Les troupes indiennes ont poursuivi 
leur infiltration en territoire pakistanais et ont occupk des collines 
dans la zone NN 1588. Le 25 avril 1972, des Indiens ont tiré sur nos 
troupes dans cette zone avec des mitrailleuses, des fusils et des mortiers. 
Les effectifs indiens dans la zone représentent un peu moins d’un bataillon. 
Les 25 et 26 avril 1972, des hglicoptères indiens ont apportd des renforts, 
de l’kquipement ct des munitions dans la zone. Par la suite, les troupes 
indiennes ont continué B renforcer leur position et d tirer sur nos troupes. 
Le 2 mai 1972, d’autres troupes indiennes, reprgsentant environ un bataillon, 
ont 6tg rep6rbes dans la zone NN 1383, se dirigeant vers le nord. Il s’aait 
de troupes supplémentaires envoyées uar les Indiens pour renforcer leurs 
positions dans la sone d’infiltration. 

2) Zone de la vallée de Lipa. Deux compagnies indiennes ont attaqué les 
positions pakiatanaisee le 4 mai dans la zone NL 9035. L’Inde a lancg de 
nouvelles attaques contre la mCme ooeition le 5 mai. Question renvoyée aux 
bons off-iceo de l*ONU Four adoption de toute mesure &60 nécoarairr.” 

Le chef du Ol’oupe d’observateurs militaires, exerçant ses bons offices, a 
immédiatement transmis les plaintes susmentionnées au Chef de l’état-major 
indien. 
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6. La ddalaration concernant les inoidents survenus dam le vc1116e &I Lipe ( &gion 
de Tithwal), prononade devant le Parlement indien par le Ministre de la ddfense 
le 9 mai, a dtd communiquea au Secrdtaire gdndrsl par le représentant permanent de 
1’ Inde. Selon cette ddclaration, des troupes pakistanaioes dquivalant B un 
bataillon auraient attaqub le 5 mai, B 3 heures, heure locale, un poste indien 
eitud B 10 miles au sud-est de Tithwal. Le 5 mal également, B 13 h 45, des troupes 
pakistanaises d’une importance superieure à un bataillon aureient attaqud un autre 
poste indien &. 10 miles et demi au sud-est de Tlthwal. Les troupes indiennes ayant 
eu plus de g0 victimes dont 20 tu& et infligd A l’adversaire pakistanais des pertes 
encore plus lourdes, auraient abandon& ces deux postes. L’État-major de l’amade 
indienne aurait pris contact le 6 mai avec l’dtat-major de l’armde pakistanaise et 
aurait propos6 un cessez-le-feu suivi de pourparlers entre les commandants locaux, 
A la suite de quoi, les deux dtats-majors auraient ordonnd un cessez-le-feu qui a 
pris effet le 6 mai A 19 h 30. 

7. Le chef du Oroupe d’observateurs militaires indique que les deux zones 
menticnndes dans les plaintes pakistanaises et dans la ddclaration du Ministre 
indien se trouvent du c8te pakistanais de la ligne de cessez-le-feu Qtablie par 
l’Accord de Karschi de juillet 1949. Toutes deux dtalent revendiqudes par l’Inde 
ccmme relevant de son contrôle lorsque le cesses-le-feu aotuel a pris effet le 
17 ddcembre 1971. Le Pakistan prdtend que les deux zones se trouvaient sous 
Cont&e pakistanais A cette date. Les membres du Conseil se souviendront A ce 
propos (S/10467/Add.3, par. 2) que les lignes de contr8le du 17 ddcembre 1971, 
indiqudee au chef du Groupe d’observateurs militaires par les hauts commandements 
des anndes indienne et pSkiStSrISiSe, ne coïncident pas dans tous les 08s. Pour 
les raisons indiqudes au paragraphe 4 ci-dessus, l’emplacement de ces lignes sur le 
terrain n’a pas encore ete vdrifide par les observateurs militaires des Nations 
Unies. Pour les m8mes raisons, le Secretaire gdnbral n’est pas en mesure de fournir 
au Conseil des renseignements Etablis ind6pendemment sur les violations dont se 
plaignent le Pakistan et l’Inde (per. 5 et 6 ci-dessus). 

8. Selon les renseignements dont dispose le Groupe d’observeteure milltsiree dee 
Natione Unies, les tire ont cessé dene le secteur où se sont prvduitn les incidente 
de le nllbr de Lips. Dans le mateur reptentrionnl, selon les rutorit65 
pak2etrnrires, Ier tirr ao paurrulvuîent encore le 18 mai l$Pf’2, A 6 h 30 TV. 

3. En ce qui concerne les pourparlers entre les commandants locaux, le Secretaire 
gondru a dte informe quo du point de vue indien, on considere que ces entrevues 
constituent un mécanisme bibat6rol efficace propre ù rendre le ccnscz-le-feu actuel 
rlursble, et auquel on a eu recours avec SU~C~:S A 32 reprises pendant les seuls mois 
de mare et avril, sur l’initlativc dc l’une ou l’autrc des parties. Du point dc 
vue pkiston~is, selon ce qui a 6th dit au Sccrdtoire gtinérnl, on estime que pour 
Strc acceptables et efficaces, ces pourparlers devreient se tenir sous l.es auspices 
dee observateurs militaires des Nations Unles. in rnl3on rlr cette divergence 
4’opi.nicn, Les pourporlcrs piopo368 pur 1’Indc il propoo 4~~s incidents dc la volldr 
<lc Lipu n’ont pas eu ilru. 



10. Le Secr6teire g6nbra.l exprima l’eepoir que, conform6ment à le demande du 
Conseil de s6ourit6, le oesaee-le-feu et l’arrêt de toutes leo hoetilft6e seront 
strictement obeerv6a et que dee deux o8t6s on prendra dea meeurea efflonces pour 
6viter la reprise des combats. Les parties peuvent toujoure, ei elleo le d6eirent, 
avoir reooure aux eerviaes du Oroupe d’obeervateure militaireo dea Nationo Unies 
qui fait rapport BU SeorBtairo g6nSral sur lmob8ervation du oesses-le-feu dano le 
secteur qui est du reseort de ce groupe. En outre, le Seor6taire g6n6ral a 6t6 
inform6 des efforts d6ploy6e par les gouvernemente pour ouvrir des n6gociatione 
directes à un niveau 61ev6 en vue de concilier leurs pointe de vue.~, tels que lee 
r6oente pourparlere dea émieadree sp6oiaux des deux paye à Murree et Islamabad qui 
ont abouti B la d6claration oonmune du 30 avril. L’observation stricte du 
cessez-le-feu ne peut manquer de favoriser de nouveaux progr8e dans oe eene. 


